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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission du logement et des pouvoirs locaux a examiné la proposition de décret relatif à l’extension de la
publicité active dans les pouvoirs locaux, déposée par MM. Dispa, Lomba, Evrard et Hazée (Doc. 702 (2021-2022) –
Nos 1 à 5).

I. RÉSUMÉ

La proposition de décret vise à renforcer le droit de
regard des conseillers communaux, d'une part, en
consacrant le droit d’accès pour les conseillers aux do-
cuments communaux par voie électronique et, d’autre
part, en consacrant la publicité active des projets de dé-

libération et notes de synthèse explicative des conseils
communaux et provinciaux.

A l’unanimité de ses membres, votre Commission re-
commande l’adoption de cette proposition de décret,
telle qu’amendée, par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 14 octobre 2021, MM. Dispa, Lomba,
Evrard et Hazée ont déposé une proposition de décret
relatif à l’extension de la publicité active dans les pou-
voirs locaux (Doc. 702 (2021-2022) – N° 1).

Elle a été envoyée en Commission du logement et
des pouvoirs locaux le 20 octobre 2021.

La Commission s’est réunie le 3 mai 2022.

Le 29 octobre 2021, le Président du Parlement a dé-
cidé de solliciter l’avis de l’Autorité de protection des
données conformément à l’article 26, §1er, de la loi du
3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de pro-
tection des données sur la proposition de décret (Doc.
702 (2021-2022) – N° 1).

Cet avis a été remis le 17 décembre 2021.

Le 3 novembre 2021, en application de l’article
109.1 du Règlement, le Président du Parlement a dé-
cidé de solliciter l’avis du Conseil d’État sur la proposi-
tion de décret.

Cet avis a été remis le 22 décembre 2021.

Des amendements (Doc. 702 (2021-2022) – N° 4) et
(Doc. 702 (2021-2022) – N° 5) ont été déposés.

Le 5 novembre 2021, un avis a été déposé en applica-
tion de l’article 129 du Règlement (annexe).

Ont participé aux travaux : MM. Beugnies, Courard
(Président), Mme de Coster-Bauchau (Rapporteuse),
MM. Demeuse, Devin, Dispa, Evrard, Mme Galant,
MM. Hazée (Art. 47.3), Lomba.

A assisté aux travaux : M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville.

III. EXPOSÉ DE M. DISPA,
CO-AUTEUR DE LA PROPOSITION DE DÉCRET

M. Dispa rappelle l’attachement que les commis-
saires ont à de nombreuses reprises exprimé au modèle
communal et souligne que ce serait une erreur de vou-
loir le déstabiliser dans la mesure où il existe depuis
longtemps et a fait ses preuves. En effet, il donne à la
vie démocratique locale une assise solide sur laquelle

les autres niveaux de pouvoir peuvent se reposer. Néan-
moins, une autre erreur serait de considérer que ce mo-
dèle est intangible parce qu’il a fait ses preuves. En ef-
fet, la société et les attentes des citoyens changent et il
est important que les communes et les provinces
puissent s’adapter aux évolutions.
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Les évolutions que les auteurs entendent implé-
menter à travers le texte à l’examen visent à renforcer
à la fois le fonctionnement de la démocratie représenta-
tive au niveau local et l’implication citoyenne dans la
vie locale, et ce dans une logique participative.

Il remercie les différents groupes qui ont travaillé
sur le texte à l’examen et rappelle que ce travail s’est
inspiré des auditions qui se sont déroulées en commis-
sion et de la proposition de décret modifiant les ar-
ticles L1122-14 et L1123-20 du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation et insérant un article
L3221-3bis, déposée par MM. Antoine, Dispa, Mme
Schyns et M. Desquesnes (Doc. 224 (2019-2020) –
N° 1).

La présente proposition de décret présente des avan-
cées réelles en ce qui concerne le fonctionnement de la
démocratie participative et l’intervenant rappelle le
rôle fondamental, non seulement des bourgmestres et
échevins, mais également des conseillers communaux.
En effet, ils constituent des éléments essentiels de la
démocratie locale et il est donc important de leur per-
mettre d’assumer leur rôle dans les meilleures condi-
tions.

L’intervenant rappelle l’existence, depuis 1836, du
principe du droit de regard des conseillers communaux
selon lequel aucune pièce concernant l’administration
ne peut être soustraite à l’examen des membres du
conseil. Sa mise en oeuvre se heurte parfois à quelques
difficultés liées à de la mauvaise volonté ou à une inter-
prétation trop restrictive de ce principe. En consé-
quence, il est important de faire en sorte que l’accès
aux pièces puisse non seulement se faire de manière
physique mais également de manière électronique. Il
peut toutefois exister des exceptions très marginales
lorsqu’il y a une impossibilité physique d'envoyer élec-
troniquement un plan ou un fichier trop volumineux.

En ce qui concerne la participation citoyenne, qui est
un levier utilisé afin d’intéresser à nouveau les ci-

toyens à la chose publique, le texte vise à faire entrer
dans le champ de la publicité active, les projets de déli-
bération des instances communales et provinciales et,
le cas échéant, les notes de synthèse s’y rapportant en
sorte que, même avant la séance, tout citoyen puisse y
accéder et s’intéresser à leur contenu.   

Ces principes sont simples mais ont suscité des mal-
entendus voire des réactions parfois négatives, sans
doute par peur du changement, et parce qu’ils pou-
vaient donner l’impression que cela allait compliquer
le travail des administrations locales. En réalité, il n’en
n’est rien. Les auditions ont en effet démontré que la
charge additionnelle de travail est assez dérisoire et
sans commune mesure avec l’avantage qu’offrent les
dispositions en termes de transparence et de participa-
tion citoyenne. Il existe des outils informatiques et M.
le Ministre a laissé entendre que des moyens complé-
mentaires pouvaient être dégagés pour l’implémenta-
tion de moyens digitaux.

Une autre difficulté concerne les annexes pouvant
être jointes aux projets de délibération et aux notes de
synthèse. La notion d’annexe n’est pas définie par le
Code de la démocratie locale et de la décentralisation
et selon l’intervenant il faut laisser à l’autonomie com-
munale le soin d’apprécier si elles doivent être pu-
bliées ou non. Il rappelle qu’elles sont accessibles à
tout citoyen qui en fait la demande conformément au
principe de publicité passive.

Le respect de la vie privée est un principe important
qui est déjà d’application. En conséquence, le texte pré-
voit d’anonymiser toutes les mentions qui pourraient
mettre en danger la vie privée, hormis en ce qui
concerne les mandataires.

L'intervenant indique enfin que des amendements
sont déposés (Doc. 702 (2021-2022) – N° 4) afin de ré-
pondre aux observations du Conseil d’État et de l’Au-
torité de protection des données.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Lomba souligne que l’exercice réalisé est inté-
ressant dans la mesure où les quatre partis démocra-
tiques ont travaillé ensemble afin d’avancer vers une
plus grande transparence au sein des pouvoirs locaux.
Il existe des outils au niveau technique qui permettent
la diffusion d’un certain nombre de pièces. Partager da-
vantage les processus de décision tant avec les manda-
taires qu’avec les citoyens permettra de rapprocher le
citoyen de la chose publique. Cependant, il rappelle
que les projets de délibération seront publiés et que la
décision prise pourra être différente.

Relativement aux notes de synthèse, les auteurs ont
préféré ne pas imposer leur publication car il y a des
propositions de décisions qui se suffisent à elles-

mêmes. Le choix sera laissé à l’autorité communale
d’ajouter une note de synthèse ou des annexes tout en
gardant à l’esprit le problème de la confidentialité de
certaines données. Pour ce qui est de l’outil technique,
il est apparu que les choses sont réalisables aisément et
l'intervenant précise qu’un certain nombre de com-
munes ont déjà mis en place le processus.

Le texte à l'examen prévoit également une mise en
oeuvre progressive étant donné que toutes les com-
munes ne disposent pas des mêmes moyens, notam-
ment au niveau informatique.

M. Evard se réjouit que le texte propose une
avancée en termes de transparence, de participation et
d’implication des citoyens. Il intègre un changement
de paradigme étant donné que l’exécutif doit mettre
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spontanément un maximum d’informations à disposi-
tion du public mais aussi des conseillers communaux,
et ce dans le respect de la protection des données.

Il précise que des sanctions n’ont pas été prévues car
les contraintes des mandataires locaux sont déjà impor-
tantes. Le respect des délais est source de recours et de
frustrations pour certains et il faudra y être attentif
même si le texte à l'examen prévoit de produire les do-
cuments par voie numérique, cinq jours avant la tenue
du conseil communal. Il y aura également lieu de s’in-
terroger sur les documents demandés par l’opposition
et qu’il faut produire dans les cinq jours francs. Il ap-
partiendra à l’exécutif de publier dès que possible ces
documents même si les délais ne sont pas prévus. Il se
demande si les procès-verbaux des collèges commu-
naux doivent être approuvés pour être transmis et dans
quels délais. Il précise enfin que ces éléments devront
être tranchés dans le futur.

L’orateur indique que les auteurs n’ont pas souhaité
rendre obligatoire la publication des annexes dès lors
que cela risquait de complexifier lourdement le pro-
cessus et d’engendrer des situations de recours, en cas
d’erreur volontaire ou non.

Il précise que le dispositif fera l’objet d’une évalua-
tion dans quelques mois afin de voir comment ren-
forcer davantage les principes de transparence et de
participation citoyenne.

M. Hazée considère que permettre à la population
de prendre connaissance, avant le conseil communal,
des délibérations qui y seront discutées, est une idée
simple mais élémentaire. Il souligne le rôle pionnier
qu’une série de communes ont eu en la matière. La
transparence peut renforcer la confiance du public et
cette communication permettra aussi de faciliter
l’accès au débat pour le public.

Il salue la dynamique parlementaire sur le sujet du
renforcement de la transparence et souligne la qualité
des auditions qui ont permis d’enrichir le débat. Une
série d’objections pratiques ont ainsi pu trouver des ré-
ponses. A l’instar de M. Lomba, il précise que ce se-
ront les projets de délibération qui seront publiés.

Relativement à la question des annexes, l’interve-
nant précise avoir pris connaissance des avis reçus sur
le sujet et rappelle que le texte à l’examen ne porte en
rien préjudice au droit d’accès des documents adminis-
tratifs par le biais de la publicité passive ni au droit de
recours devant la Commission d’accès aux documents
administratifs (CADA). Il en va de même pour les
notes de synthèse mettant en contexte les points à déli-
bérer au conseil communal qui seront transmises avec
les projets de note chaque fois qu’elles existent et,
dans les cas où les documents se suffisent à eux-
mêmes, elles ne seront pas transmises dès lors qu’elles
n’existent pas.

Pour ce qui concerne les délais de mise en oeuvre, il
a été tenu compte des communes moins férues de la
culture numérique qui auront besoin d’un peu plus de
temps pour passer le cap.

Il souligne en outre le rôle de M. le Ministre qui en-
tend accompagner le processus en dégageant des
moyens financiers pour la numérisation dans les pou-
voirs locaux.

L’orateur insiste également sur le renforcement pra-
tique du droit d’accès, pour les conseillers communaux
et provinciaux, par le biais de l’accès à distance aux
pièces communales. Ainsi que M. Dispa l’a précisé, il
s’agit d’un droit puissant et large dont la principale li-
mite se situe au niveau de l’accès pratique à la maison
communale pendant les heures d’ouverture. Il s’agit
d’un obstacle réel pour certaines personnes et l’accès
numérique augmentera l’effectivité de ce droit d’accès.
A l’instar de M. Evrard, il souligne l’enjeu des procès-
verbaux des collèges qui constituent un élément impor-
tant pour le suivi pratique et politique d'un conseiller
communal.

Enfin, il précise que l’autorité de tutelle devra veiller
à la mise en application de cette législation.

M. Beugnies reconnait également que la question de
la transparence et de la transmission d’informations est
un élément essentiel de la démocratie locale. Il est
donc important que les conseillers communaux et les
citoyens aient accès à un maximum d’informations sur
les décisions qui vont être prises et qui les concernent.
Le texte à l’examen va dans la bonne direction mais il
est encore possible d’améliorer les choses.

Il note que c’est grâce au développement d’outils
technologiques qu’il est possible d’améliorer la trans-
mission d’informations entre les pouvoirs publics et
les citoyens.

En ce qui concerne le travail parlementaire, il re-
grette que le Groupe PTB n’ait pas été associé à la ré-
daction de la présente proposition.

Il formule également des remarques quant au
contenu du texte à l'examen en revenant sur le contenu
des documents publiés dans la mesure où il est prévu
que soient mis en ligne les projets de délibération et les
notes de synthèse mais pas les annexes. Il ne partage
pas l’avis des auteurs qui estiment que cela pourrait
poser un problème. Il considère en effet que, l’annexe,
quand elle existe, fait partie intégrante de la délibéra-
tion et il précise qu’il dépose un amendement à ce
sujet (Doc. 702 (2021-2022) – N° 5). Certes la publi-
cité passive est possible mais cela nécessite qu’une de-
mande soit formulée à l’administration communale et
que la réponse puisse arriver alors que le conseil com-
munal a déjà eu lieu. Il rappelle le principe de droit ap-
pliqué par les commissions d’accès aux documents ad-
ministratifs selon lequel la publicité est la règle et la
censure l’exception.

L'intervenant demande pourquoi le texte à l'examen
ne prévoit pas le report d’office d’un point qui n’a pas
respecté les règles qu’il prévoit et estime que l’absence
de sanction peut conduire à des dérives.

Pour ce qui est des notes de synthèse explicatives,
les remarques du Conseil d’État ont été prises en
compte par le dépôt des amendements des auteurs du
texte (Doc. 702 (2021-2022) – N° 4). Néanmoins, les
commentaires du texte à l'examen précisent que ce do-
cument ne constitue pas un document administratif sus-
ceptible de recours. Il rappelle que la CADA a eu des
positions variées sur le sujet. Ainsi, un document admi-
nistratif est, selon l'article L3211-3 du Code de la dé-
mocratie locale et de la décentralisation (CDLD),
« toute information, sous quelque forme que ce soit,
dont une autorité administrative dispose ». Dans une
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décision du 11 octobre 2021, la CADA considère que
la note de synthèse, partie intégrante de la convocation
intégrée à chaque conseil communal, est un document
achevé et complet. Elle ne sera pas modifiée ultérieure-
ment, même si le Conseil communal décide en séance
de retirer ou d'ajouter un point à l'ordre du jour ou de
ne pas suivre une proposition de délibération. Peut
alors se poser la question du caractère quelque peu anti-
démocratique de décider qu'un document ne constitue
pas un document administratif. L'intervenant se de-
mande si la volonté est de retirer la notion de docu-
ment administratif à tous les documents que l'on veut
soustraire au recours, notamment celui de la CADA.

Enfin, en ce qui concerne le calendrier de mise en
oeuvre, il s’interroge sur ce qui peut justifier des délais
de plus d’un an pour les petites communes de moins de
12 000 habitants alors que certaines d’entre elles ont
déjà mis en place la publicité active. Il fait remarquer
que le texte à l'examen ne contient aucune précision
permettant de comprendre la pertinence d’une telle me-
sure. En conséquence, les habitants des petites com-
munes seront désavantagés par rapport à ceux des
grandes entités alors que les logiciels concernés fonc-
tionnent indépendamment de la taille de la commune.
Il précise qu’un amendement visant à réduire les délais
de mise en application a été déposé (Doc. 702 (2021-
2022) – N° 5).
 

2. Réponses des auteurs

M. Dispa revient sur les remarques de M. Beugnies
concernant la question des annexes et lui rappelle que
la proposition de décret inscrit dans le champ de la pu-
blication active, les projets de délibération et les notes
de synthèse explicatives. Ainsi, les autres documents,
et donc les annexes, restent dans le champ de la publi-
cité passive. Elles ne sont donc pas dissimulées ou ren-
dues inaccessibles. Il cite M. Dermagne qui, en 2020,
lui a rappelé la ligne directrice selon laquelle « chaque
commune est libre d’organiser une publication systé-
matique des documents remis aux conseillers commu-
naux avant toute séance du conseil communal. Ainsi,
une commune peut choisir de publier d’initiative sur
son site web, outre l’ordre du jour des séances du
conseil, les notes de synthèse explicatives, les projets
de délibération et les autres annexes à l’ordre du
jour ». Ce faisant, M. Dermagne établissait donc bien
une distinction entre les informations qui doivent être
obligatoirement communiquées, à savoir les projets de
délibération et les notes de synthèse, et les informa-
tions qui peuvent être communiquées pour autant que
l’autorité locale le décide.

Il y a dès lors une distinction et le texte à l'examen
s’inscrit bien dans cette forme de jurisprudence permet-
tant de préserver l’autonomie communale. En effet,
l’autorité communale peut toujours, de manière com-
plémentaire, adopter une règle de conduite différente.
L’arrêt n° 95/2005 du 25 mai 2005 de la Cour constitu-
tionnelle portant sur le décret du 12 février 2004 orga-
nisant les provinces wallonnes dit clairement que,
même si une autorité supérieure, en l'occurence la Ré-
gion wallonne, intervient dans une des compétences
liées par exemple à l’autonomie des provinces, celles-
ci gardent la possibilité de prendre des mesures com-
plémentaires qui viendraient compléter le propos.

Cette approche semble d'autant plus équilibrée que la
notion d’annexes n’est pas définie dans le CDLD. En
conséquence, faire une obligation de la publication des
annexes créerait une source d’insécurité juridique.

M. Evrard précise que les annexes peuvent prendre
des formes multiples et que l’obligation de les trans-
mettre d’office engendrerait une surcharge de travail
conséquente pour les administrations locales.

Pour ce qui est de l’entrée en vigueur, M. Dispa rap-
pelle que certaines communes ont déjà mis en oeuvre
cette publication active et qu’il faut compter sur l’effet
d’entrainement. Les délais prévus sont un signal de
compréhension, notamment à l’égard des petites com-
munes dont les difficultés sont connues.

Relativement aux remarques reprises dans l’avis dé-
posé le 5 novembre 2021 en application de l’article
129 du Règlement, il rappelle que la tutelle aura le pou-
voir de procéder à une annulation par référence à la loi
ou à l'intérêt général sur base de l'article L3122-1 du
CDLD.

Il précise à M. Beugnies qu’il n’y a pas lieu de
craindre une volonté de dissimulation d’information
dès lors que les projets de délibération seront publiés
et qu’ils contiennent tous les éléments utiles à leur
bonne compréhension. 

Enfin, concernant la note de synthèse, l'intervenant
explique qu’il s’agit bien d’un document administratif
auquel il est possible d’accéder. Une voie de recours
existe auprès de la CADA mais pas auprès de l’auto-
rité de tutelle.

M. Hazée confirme ces propos et précise que dans le
commentaire de l’article 2, qui peut prêter à confusion,
il est bien indiqué que la note de synthèse ne constitue
pas un document susceptible d’un droit de recours.
Cela signifie que ce document n’est pas susceptible de
recours devant l’autorité de tutelle et, le cas échéant, le
Conseil d’État. Toutefois, les droits d’accès en matière
de publicité passive ne sont pas préjudiciés et un re-
cours à la CADA afin d’accéder à une note de synthèse
est donc possible.

Il précise que ce qui compte en matière de sanctions
est d’assurer l’effectivité des textes qui sont adoptés
par le Parlement de Wallonie. L’autorité de tutelle aura
le pouvoir d’annuler les délibérations qui n’auraient
pas respecté la législation et si une commune devait se
trouver dans une telle situation, il serait préférable
pour elle de reporter le point plutôt que de l’exposer à
une annulation potentielle.

M. Lomba se réjouit des effets positifs que le texte
à l’examen génèrera au niveau de la transparence des
pouvoirs locaux.

M. Beugnies indique ne pas avoir affirmé qu’il
existe une volonté de cacher des annexes mais que
dans la pratique il peut être compliqué d’y avoir accès.
Il considère qu’instaurer une publicité active pour les
annexes serait plus efficace.
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3. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre remercie les groupes qui ont travaillé
en collaboration afin d’accroitre la transparence des
pouvoirs locaux. Il était nécessaire de trouver un équi-
libre entre cet objectif de transparence et le fait de per-
mettre aux communes de s’adapter aux difficultés qui
ont été dénoncées par les fonctionnaires communaux
et les bourgmestres.

En ce qui concerne le financement, il indique que
des moyens à hauteur de 32,5 millions d’euros ont été
dégagés en faveur des villes et communes pour la digi-
talisation, venant pour partie de l’accord Tax on Py-
lones (ToP) et pour partie de ses enveloppes budgé-
taires. Ces montants concernent le matériel mais égale-
ment la formation du personnel et l’interopérabilité
entre les différents processus.

M. le Ministre précise que certains éléments sou-
levés sont transférés vers le groupe de travail chargé
de la modernisation et de la simplification du CDLD,
notamment en ce qui concerne les voies d’affichage.
Pour ce qui est de la publication des règlements et or-
donnances, il a noté les remarques relatives aux délais
d’application mais les auteurs ont essayé de tenir
compte des réalités de chacun.

Enfin, pour ce qui concerne l’avant-projet de décret
de simplification administrative, il explique que les tra-
vaux devraient aboutir fin 2022. Ce texte comprendra
une série de mesures de simplification administrative
et de modernisation ainsi que des règles relatives à la
transparence.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Article 1er

M. Dispa rappelle qu’en 1998, la commission de la
protection de la vie privée a rendu un avis interdisant
l’envoi de documents par voie électronique. Le texte à
l’examen permet l’inverse et rend possible l’envoi de
documents électroniques, cela démontre le chemin par-
couru en quelques années.

Il précise que la circulaire du 19 janvier 1990 régis-
sant historiquement le droit de regard des conseillers
communaux reste d’application. M. le Ministre jugera
peut-être utile de l’adapter sur base du nouveau texte.

Vote

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 2

M. Dispa souligne que cet article vise à donner une
base légale à une pratique des communes étant donné
qu'elles ont toutes un site web.

Vote

L’article 2 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 3

Amendement n°1 (Doc. 702 (2021-2022) – N° 4) dé-
posé par MM. Dispa, Lomba, Evrard et Hazée

Amendement n°1 (Doc. 702 (2021-2022) – N° 5) dé-
posé par M. Beugnies

M. Dispa indique que l’amendement n°1 (Doc. 702
(2021-2022) – N° 4) vise à répondre aux observations
du Conseil d’État. Il précise que les notes de synthèse
explicative sont évoquées dans cet article et que cer-
tains projets de délibération se suffisent à eux-mêmes,
ils n’ont donc pas besoin de notes de synthèse.

M. Beugnies explique que l'amendement n°1 (Doc.
702 (2021-2022) – N° 5) vise à préciser le caractère
obligatoire de la publication active des annexes qui
sont liées aux projets de délibération des conseils com-
munaux.

Votes

L’amendement n°1 (Doc. 702 (2021-2022) – N° 4)
déposé par MM. Dispa, Lomba, Evrard et Hazée a été
adopté à l'unanimité des membres.

L’amendement n°1 (Doc. 702 (2021-2022) – N° 5)
déposé par M. Beugnies a été rejeté par 9 voix contre
1.

L'article 3, tel qu'amendé, a été adopté à l'unanimité
des membres.

Article 4

Amendement n°2 (Doc. 702 (2021-2022) – N° 4) dé-
posé par MM. Dispa, Lomba, Evrard et Hazée

Amendement n°2 (Doc. 702 (2021-2022) – N° 5) dé-
posé par M. Beugnies

M. Dispa indique que l’amendement n°2 (Doc. 702
(2021-2022) – N° 4) vise à tenir compte d’une observa-
tion du Conseil d’État et intègre dans le dispositif l’hy-
pothèse d’une délibération déposée notamment par un
membre du conseil communal.
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M. Beugnies explique que l'amendement n°2 (Doc.
702 (2021-2022) – N° 5) vise à préciser le caractère
obligatoire de la publication active des annexes qui
sont liées aux projets de délibération des conseils com-
munaux.

Votes

L’amendement n°2 (Doc. 702 (2021-2022) – N° 4)
déposé par MM. Dispa, Lomba, Evrard et Hazée a été
adopté à l'unanimité des membres.

L’amendement n°2 (Doc. 702 (2021-2022) – N° 5)
déposé par M. Beugnies a été rejeté par 9 voix contre
1.

L'article 4, tel qu'amendé, a été adopté à l'unanimité
des membres.

Article 5

Amendement n°3 (Doc. 702 (2021-2022) – N° 4) dé-
posé par MM. Dispa, Lomba, Evrard et Hazée

M. Dispa indique que cet amendement reprend une
formulation suggérée par le Conseil d’État en ce qui
concerne les cas d’urgence ou de force majeure.

Votes

L’amendement n°3 (Doc. 702 (2021-2022) – N° 4)
déposé par MM. Dispa, Lomba, Evrard et Hazée a été
adopté à l'unanimité des membres.

L'article 5, tel qu'amendé, a été adopté à l'unanimité
des membres.

Article 6

Amendement n°4 (Doc. 702 (2021-2022) – N° 4) dé-
posé par MM. Dispa, Lomba, Evrard et Hazée

M. Dispa explique que cet amendement vise à
suivre la demande de l’Autorité de protection des don-
nées (APD) étant donné que la finalité du traitement
est insérée dans le texte décrétal lui-même, souhait de
l’APD. Il reconnait néanmoins que cela alourdit le
texte.

Votes

 L’amendement n°4 (Doc. 702 (2021-2022) – N° 4)
déposé par MM. Dispa, Lomba, Evrard et Hazée a été
adopté à l'unanimité des membres.

L'article 6, tel qu'amendé, a été adopté à l'unanimité
des membres.

Article 7

L’article 7 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L'article 7 a été adopté à l'unanimité des membres.

Article 8

Amendement n°5 (Doc. 702 (2021-2022) – N° 4) dé-
posé par MM. Dispa, Lomba, Evrard et Hazée

Amendement n°3 (Doc. 702 (2021-2022) – N° 5) dé-
posé par M. Beugnies

M. Beugnies précise que l'amendement n°3 (Doc.
702 (2021-2022) – N° 5) vise à accélérer la publicité
active dans les communes de moins de 12 000 habi-
tants.

M. Dispa indique que l'amendement n°5 (Doc. 702
(2021-2022) – N° 4) fixe l’entrée en vigueur des dispo-
sitions au 1er septembre 2022 pour les communes de
50 000 habitants et plus et pour les provinces, au 1er

avril 2023 pour les communes entre 12 000 et 49 999
habitants et au 1er octobre 2023 pour les communes de
moins de 12 000 habitants.

Votes

L’amendement n°5 (Doc. 702 (2021-2022) – N° 4)
déposé par MM. Dispa, Lomba, Evrard et Hazée a été
adopté par 9 voix contre 1.

L’amendement n°3 (Doc. 702 (2021-2022) – N° 5)
déposé par M. Beugnies a été rejeté par 9 voix contre
1.

L'article 8, tel qu'amendé, a été adopté par 9 voix
contre 1.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

A l’unanimité des membres, la Commission du loge-
ment et des pouvoirs locaux recommande l’adoption de la
proposition de décret, telle qu’amendée, par l’assemblée
plénière.
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VII. RAPPORT

A l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l'élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

S. DE COSTER-BAUCHAU

Le Président,

P. COURARD
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROPOSITION DE DÉCRET
relatif à l’extension de la publicité active dans les pouvoirs locaux

Article 1er

A l’article L1122-10, §2, du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er les mots « électronique ou, le cas
échéant, physique » sont insérés entre le mot
« copie » et les mots « des actes »;

2° un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les ali-
néas 1er et 2 :

« Les copies visées à l’alinéa 1er sont consultées
physiquement au siège de la commune si la trans-
mission par voie électronique est techniquement
impossible. ».

Art. 2

Dans le même Code, il est inséré un article L3221-4
rédigé comme suit :

« Art. L3221-4. Chaque commune et chaque pro-
vince dispose d’un site internet. ».

Art. 3

Dans le même Code, il est inséré un article L3221-5
rédigé comme suit : 

« Art. L3221-5. Les projets de délibérations visés à
l'article L1122-24, alinéas 5 et 6, ainsi que, le cas
échéant, les notes de synthèse explicative visées aux ar-
ticles L1122-13, §1er, alinéa 2, et L1122-24, alinéa 3,
concernant les points inscrits à l’ordre du jour de la
séance publique du conseil communal sont portés à la
connaissance du public par voie de publication sur le
site internet de la commune ou sur tout autre site in-
ternet en capacité de prévoir la publication au plus tard
dans les cinq jours francs avant celui de la réunion. 

Les projets de délibérations visés à l'alinéa 1er

portent la mention « Projet de délibération ».

La publication des documents visés à l'alinéa 1er

porte la mention « Projet de délibération ». ».

Art. 4

Dans le même Code, il est inséré un article L3221-6
rédigé comme suit : 

« Art. L3221-6. Les projets de délibération visés à
l'article L2212-11, alinéas 5 et 6, ainsi que, le cas
échéant, les notes de synthèse explicative visées à l'ar-
ticle L2212-22, §1er, alinéa 4, et §4, alinéa 1er, concer-

nant les points inscrits à l’ordre du jour de la séance
publique du conseil provincial sont portés à la connais-
sance du public par voie de publication sur le site in-
ternet de la province ou sur tout autre site internet en
capacité de prévoir la publication au plus tard dans les
cinq jours francs avant celui de la réunion.

Les projets de délibérations visés à l'alinéa 1er

portent la mention « Projet de délibération ».

La publication des documents visés à l'alinéa 1er

porte la mention « Projet de délibération ». ». 

Art. 5

Dans le même Code, il est inséré un article L3221-7
rédigé comme suit : 

« Art. L3221-7. Dans les cas d'urgence visés aux ar-
ticles L1122-24, alinéa 1er, et L2212-22, §3, alinéa 1er,
et en cas de force majeure, les projets de délibération
et notes de synthèse explicative sont publiés au plus
tard dans un délai d’un mois après le conseil com-
munal ou le conseil provincial. ».

Art. 6

Dans le même Code, il est inséré un article L3221-8
rédigé comme suit :

« Art. L3221-8. La finalité du traitement des don-
nées à caractère personnel au sens de l’article 4, 1), du
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et
du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des
personnes physiques à l'égard du traitement des don-
nées à caractère personnel et à la libre circulation de
ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règle-
ment général sur la protection des données) consiste à
permettre le contrôle par le public du processus déci-
sionnel des conseils communaux et provinciaux.

Les données à caractère personnel publiées dans le
cadre des articles L3221-5, L3221-6 et L3221-7 sont :

a) les noms des mandataires, personnes non élues et
candidats à ces fonctions;

b) toute donnée à caractère personnel relative à toute
autre personne physique concernée.

Toute donnée à caractère personnel visée à l’alinéa
2, b), est publiée sous forme pseudonymisée au sens de
l’article 4, 5), du Règlement visé à l'alinéa 1er.

Le responsable du traitement consistant en la publi-
cation des données à caractère personnel et en la pseu-
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donymisation de celles-ci est l’administration commu-
nale ou provinciale concernée. ».

Art. 7

L’application des articles 1er, 3, 4 et 5 est évaluée
dans le rapport visé par l’article L3117-1 du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation.  

Art. 8

Le présent décret entre en vigueur :

1° le 1er septembre 2022 pour les communes de
50 000 habitants et plus et pour les provinces; 

2° le 1er avril 2023 pour les communes entre 12 000 et
49 999 habitants;

3° le 1er octobre 2023 pour les communes de moins de
12 000 habitants.



1. L'ANNULATION DES ACTES NON SOUMIS A LA PUBLICITE ACTIVE PAR LA
TUTELLE
 
Dans les commentaires de l'article 7 de la proposition de décret n° 702, il est prévu que «
toute décision du conseil ou du collège visant à ne pas respecter une disposition du présent
décret est [..] susceptible dune intervention du Ministre des Pouvoirs locaux voire, en cas
de refus manifeste et malgré plusieurs injonctions de sexécuter, dannulation ».
 
A cet égard, il convient de préciser, de prévoir, dans les commentaires du décret le
processus par lequel la tutelle annulera � efficacement et en temps utile � le(s) point(s)
des conseils communaux qui n'a(ont) pas été soumis à la publicité active. La solution de
sagesse est de reporter ce(s) point(s) au conseil communal suivant.
 
En cas de saisie de la tutelle avant le conseil communal pour défaut à la publicité active
des projets de délibération, il serait également judicieux qu'elle doive prévenir
immédiatement la commune (donc, AVANT la tenue du conseil) du risque d'annulation de
l'acte et suggère le report du vote de ce(s) point(s).
 
2. LES ANNEXES DES PROJETS DE DELIBERATION
 
Les projets de délibération sont généralement accompagnés d'annexes, souvent disponibles
sous format électronique. Ces documents doivent faire également l'objet d'une publicité
active, afin que le citoyen puisse avoir accès à l'ensemble des informations disponibles.
 
En effet, comme le rappelle la FWDGC dans son audition du 16 mars au Parlement, la
tutelle avait déjà tranché : « La question sétait posée, avec lUnion des villes et communes
et la tutelle notamment, de savoir si les documents annexes devaient y figurer. Oui,
effectivement. La simple délibération de dire que lon va acquérir un bien ou le vendre, cela
na aucun sens. Donc, lannexe fait partie intégrante de la délibération ». (http://nautilus.
parlement-wallon.be/Archives/2020_2021/CRIC/cric152.pdf)
 

AVIS
REÇU EN APPLICATION DE L'ARTICLE 129 DU RÈGLEMENT

Concerne : Proposition de décret relatif à l'extension de la publicité active dans les
pouvoirs locaux, déposée par Messieurs Dispa, Lomba, Evrard et Hazée
(Doc. 702 (2021-2022) N° 1)
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ANNEXE



Concernant la soumission de ces annexes aux exceptions de la publicité de
l'administration, il faut également rappeler ce principe de droit, appliqué par les
Commission d'accès du pays : la publicité est la règle et la censure, l'exception. Pour qu'il
y ait censure, encore faut-il que l'autorité communale ou provinciale soit en mesure de
démontrer qu'il existe « in concreto » un risque de préjudice pour les personnes physiques
ou morales concernées.
 
3. LES DATES D'ENTREES EN VIGUEUR DU DECRET
 
La proposition de décret 702 prévoit une entrée en vigueur différenciée selon le nombre
d'habitants des communes. Sachant qu'il existe des des programmes informatiques,
performants et peu onéreux, qui permettent de faciliter la publicité active des projets de
délibération, sur quels arguments le Législateur s'appuie-t-il pour justifier ces dates
différentes ?
 
La proposition ne contient aucun commentaire permettant de comprendre la pertinence
d'une telle mesure. Il en résulte que les habitants des petites communes seront
désavantagés sans raison pendant 1 an et 3 mois par rapport à ceux des grandes entités,
alors que les logiciels IMIO/Inforius fonctionnent indépendamment de la taille de la
commune.
 
4. LES NOTICES DE SYNTHESE EXPLICATIVES DES CONSEILS
COMMUNAUX/PROVINCIAUX
 
Dans les commentaires de larticle 3, point 2 portant sur la publication des notes de
synthèse explicative, il est indiqué que la note de synthèse « ne constitue pas un document
administratif susceptible de recours ». Or, dans sa toute récente décision n° 199 du 11
octobre 2021, la CADA expose que les notices explicatives sont des documents
administratifs au sens de l'article L3211-3 du CDLD, lequel, pour rappel, définit cette
notion comme « toute information, sous quelque forme que ce soit, dont une autorité
dispose ».
 
En parfaite conformité avec l'article 1122-13 §1er du CDLD, la CADA considère
également que : « la note de synthèse, partie intégrante de la convocation adressée à
chaque conseiller communal, est un document achevé et complet. Elle ne sera pas
modifiée ultérieurement même si le conseil décide en séance de retirer ou ajouter un point
à l'ordre du jour ou de ne pas suivre une proposition de délibération ».
 
Pour rappel, la CADA est présidée par un magistrat du Conseil d'Etat.
 
En conséquence, il convient de supprimer la mention inexacte « Elle ne constitue pas un
document administratif susceptible de recours. » du commentaires de larticle 3 point 2
portant que la publication des notes de synthèse explicative.
 
Enfin, il y a lieu de s'interroger aussi quant au précédent antidémocratique créé par cette
mention. A l'avenir, le Législateur va-t-il extraire du champ de la notion de « document
administratif » tout document administratif pour lequel il souhaite éviter des recours
auprès de la CADA ?
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